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1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de

soutien financier aux établissements de santé mentionné à l'article 44 de la

LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L.

162-22 du code de la sécurité sociale au CH PERPIGNAN (2 pages) Page 151

R76-2024-03-26-00089 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1186 fixant du 1er

janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l�article

1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de

soutien financier aux établissements de santé mentionné à l'article 44 de la

LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L.

162-22 du code de la sécurité sociale au CH PRADES (2 pages) Page 154

R76-2024-03-26-00090 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1187 fixant du 1er

janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l�article

1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de

soutien financier aux établissements de santé mentionné à l'article 44 de la

LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L.

162-22 du code de la sécurité sociale à la CLINIQUE REFUGE PROTESTANT

(2 pages) Page 157

R76-2024-03-26-00091 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1188 fixant du 1er

janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l�article

1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de

soutien financier aux établissements de santé mentionné à l'article 44 de la

LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L.

162-22 du code de la sécurité sociale au CRF ALBI UNION MUTUALISTE

TARNAISE (2 pages) Page 160

R76-2024-03-26-00092 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1189 fixant du 1er

janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l�article

1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de

soutien financier aux établissements de santé mentionné à l'article 44 de la

LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L.

162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE GAILLAC

(2 pages) Page 163
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R76-2024-03-26-00093 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1190 fixant du 1er

janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l�article

1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de

soutien financier aux établissements de santé mentionné à l'article 44 de la

LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L.

162-22 du code de la sécurité sociale à l�HOPITAL DU PAYS D'AUTAN (2

pages) Page 166

R76-2024-03-26-00094 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1191 fixant du 1er

janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l�article

1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de

soutien financier aux établissements de santé mentionné à l'article 44 de la

LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L.

162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE

GRAULHET (2 pages) Page 169

R76-2024-03-26-00095 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1192 fixant du 1er

janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l�article

1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de

soutien financier aux établissements de santé mentionné à l'article 44 de la

LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L.

162-22 du code de la sécurité sociale à la POLYCLINIQUE SAINTE BARBE (2

pages) Page 172

R76-2024-03-26-00096 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1193 fixant du 1er

janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l�article

1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de

soutien financier aux établissements de santé mentionné à l'article 44 de la

LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L.

162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE LAVAUR

(2 pages) Page 175

R76-2024-03-26-00097 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1194 fixant du 1er

janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l�article

1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de

soutien financier aux établissements de santé mentionné à l'article 44 de la

LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L.

162-22 du code de la sécurité sociale au CTR RÉADAPTATION PERSONNES

AGEES ALBI (2 pages) Page 178

R76-2024-03-26-00098 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1195 fixant du 1er

janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l�article

1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de

soutien financier aux établissements de santé mentionné à l'article 44 de la

LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L.

162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE

MONTAUBAN (2 pages) Page 181
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R76-2024-03-26-00099 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1196 fixant du 1er

janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l�article

1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de

soutien financier aux établissements de santé mentionné à l'article 44 de la

LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L.

162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE NEGREPELISSE (2 pages) Page 184

R76-2024-03-26-00100 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1197 fixant du 1er

janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l�article

1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de

soutien financier aux établissements de santé mentionné à l'article 44 de la

LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L.

162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DES DEUX RIVES (2 pages) Page 187

R76-2024-03-26-00101 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1198 fixant du 1er

janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l�article

1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de

soutien financier aux établissements de santé mentionné à l'article 44 de la

LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L.

162-22 du code de la sécurité sociale au CH INTERCOMMUN

CASTELSARRASIN MOISSAC (2 pages) Page 190

R76-2024-05-07-00003 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2765 portant

fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des

dotations relatives au financement 

des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels

et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de

l'année 2023 du Centre Hospitalier Ax les Thermes  (5 pages) Page 193

R76-2024-05-07-00004 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2766 portant

fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des

dotations relatives au financement 

des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels

et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de

l'année 2023 du Centre Hospitalier Intercommunal des Vallées d'Ariège (6

pages) Page 199

R76-2024-05-07-00005 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2767 portant

fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des

dotations relatives au financement 

des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels

et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de

l'année 2023 du Centre Hospitalier Ariège Couserans  (7 pages) Page 206

R76-2024-05-07-00006 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2768 portant

fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des

dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées,

de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des

dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année

2023 du SSR Centre de Lordat (5 pages) Page 214
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R76-2024-05-07-00007 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2769 portant

fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des

dotations relatives au financement 

des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels

et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de

l'année 2023 du Centre Hospitalier Castelnaudary  (6 pages) Page 220

R76-2024-05-07-00008 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2770 portant

fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des

dotations relatives au financement 

des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels

et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de

l'année 2023 du Centre Hospitalier Narbonne (7 pages) Page 227

R76-2024-05-07-00009 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2771portant fixation

des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations

relatives au financement 

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du

Centre Hospitalier de Limoux Quillan  (5 pages) Page 235

R76-2024-05-07-00011 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2773 portant fixation

des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations

relatives au financement 

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du

Centre Hospitalier Francis Vals Port-la-Nouvelle  (5 pages) Page 241

R76-2024-05-07-00012 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2774 portant

fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des

dotations relatives au financement 

des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels

et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de

l'année 2023 de l�USSAP - AAASM  (6 pages) Page 247

R76-2024-05-07-00013 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2775 portant

fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des

dotations relatives au financement 

des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels

et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de

l'année 2023 du Centre Hospitalier Millau  (7 pages) Page 254

R76-2024-05-07-00014 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2776 portant

fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des

dotations relatives au financement 

des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels

et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de

l'année 2023 du Centre Hospitalier Emile Borel (6 pages) Page 262
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R76-2024-05-07-00015 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2777 portant

fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des

dotations relatives au financement 

des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels

et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de

l'année 2023 du Centre Hospitalier Rodez (7 pages) Page 269

R76-2024-05-07-00016 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2778 portant

fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des

dotations relatives au financement 

des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels

et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de

l'année 2023 du Centre Hospitalier Villefranche de Rouergue (6 pages) Page 277

R76-2024-05-07-00017 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2779 portant

fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des

dotations relatives au financement 

des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels

et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de

l'année 2023 du Centre Hospitalier Decazeville (6 pages) Page 284

R76-2024-05-07-00018 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2780 portant

fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des

dotations relatives au financement 

des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels

et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de

l'année 2023 du Centre Hospitalier Saint Geniez d'Olt (5 pages) Page 291

R76-2024-05-07-00010 - ARRETE ARS OCCITANIE/2024-2772 portant

fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des

dotations relatives au financement 

des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels

et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de

l'année 2023 du Centre Hospitalier Lézignan Corbière (5 pages) Page 297

DDT34 /

R76-2024-01-25-00010 -

ARDC-34241179-CUTAJAR-AUTORISATION-D-EXPLOITER (1 page) Page 303

DDT34 / Economie agricole

R76-2024-01-25-00009 -

ARDC-34241178-MUNOZ-AUTORISATION-D-EXPLOITER (1 page) Page 305

DREAL Occitanie / Direction de l'Ecologie

R76-2024-04-02-00029 - Arrêté départemental du 02 avril 2024 portant sur

la mise en oeuvre du protocole foyers de prédations (11 pages) Page 307

R76-2024-04-07-00001 - Arrêté départemental du 07 mai 2024 fixant la liste

des techniciens "chiens de protection" agréés pour le placement et le suivi

de chiens de protection des troupeau dans le cadre de la mesure de

protection des troupeaux dans le massif des Pyrénées (2 pages) Page 319
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R76-2024-04-07-00002 - Arrêté départemental du 07 mai 2024 portant sur

les mesures d'accompagnement du programme de restauration et de

conversation de l'ours dans les Pyrénées (3 pages) Page 322

MNC SANTE /

R76-2024-05-22-00001 - Arrêté portant modification de la composition du

conseil de l'union pour la gestion des établissements des caisses

d'assurance maladie (UGECAM) Occitanie (2 pages) Page 326

SGAR Occitanie /

R76-2024-04-22-00003 - Arrêté constatant la désignation des personnalités

extérieures de la section "prospective" du conseil économique, social et

environnemental régional d'Occitanie (2 pages) Page 329
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ARS OCCITANIE

R76-2024-05-22-00002

décision n° 2024-2941 modifiant la décision

n°2024-0610 du 6 mars 2024 relative à la

composition du groupe de travail relatif à la lutte

contre les inégalités sociales de santé de la

Conférence régionale de la santé et de

l�autonomie Occitanie du 22 mai 2024

ARS OCCITANIE - R76-2024-05-22-00002 - décision n° 2024-2941 modifiant la décision n°2024-0610 du 6 mars 2024 relative à la

composition du groupe de travail relatif à la lutte contre les inégalités sociales de santé de la Conférence régionale de la santé et de

l�autonomie Occitanie du 22 mai 2024
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Décision n° 2024-2941 modifiant la décision n°2024-0610 du 6 mars 2024 relative à la 
composition du groupe de travail relatif à la lutte contre les inégalités sociales de santé de la 

Conférence régionale de la santé et de l’autonomie Occitanie

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 

Vu le Code de la Santé Publique, notamment les articles L.1432-4 et D.1432-28 à D.1432-53

Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

Vu l’arrêté n°2021-4990 du 28 octobre 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie portant composition de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie Occitanie ;

Vu l’arrêté n°2021-5494 du 16 novembre 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie portant composition de la commission permanente et des commissions spécialisées de la 
Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie Occitanie ;

Vu la décision n° 2024-0610 du 6 mars 2024 relative à la Composition du groupe de travail relatif à la 
lutte contre les inégalités sociales de santé de la Conférence régionale de la santé et de l’autonomie 
Occitanie ;

Vu le règlement intérieur de la conférence de la santé et de l’autonomie Occitanie adopté le 30 mars 
2022 ;

Considérant que l’Agence régionale de santé Occitanie et la Conférence régionale de la santé et de 
l’autonomie Occitanie sont fortement engagées face au défi de la lutte contre les inégalités sociales et 
territoriales de santé qui marquent la région,

Considérant que la lutte contre les inégalités sociales de santé est une des ambitions du projet régional 
de santé Occitanie (2023-2028),
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 2 

DECIDE  

 
Article 1er : Les dispositions de l’article 2 de la décision n° 2024-0610 du 6 mars 2024 susvisée sont 
remplacées par les dispositions suivantes : 
 

Collège Institution Membre 

Président du Groupe de Travail Président du Groupe de Travail Yves PAUBERT 

Acteurs de santé 

ARSEEA Toulouse Stéphane PAREIL 

Association Résilience Occitanie Christèle CAMMAS 

Fédération Hospitalière de France 
(FHF) Occitanie 

Emilie BERARD 

URPS Médecins Libéraux Occitanie Jean-Christophe CALMES  
ou son représentant 

URPS  Infirmiers Libéraux Occitanie Jean-François BOUSCARAIN  
ou son représentant 

URPS Orthophonistes Occitanie Aurélie ICHE ou son représentant 

URPS Pharmaciens Occitanie Valérie GARNIER  
ou son représentant 

Acteurs institutionnels 

Agence Nationale de Santé Publique 
(ANSP) – Santé Publique France 
Occitanie 

Damien MOULY 
ou Cécile DURAND 

ARS- Délégations départementales Maguelonne LE ROY,  
Xavier MARETTE et Franck NIVAUD 

Direction Interrégionale Sud de la 
Protection Judiciaire de la Jeunesse - 
Ministère de la Justice 

Céline PIQUEMAL 

Direction régionale de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités 
Occitanie (DREETS) Occitanie 

Régis CORNUT  
ou Cécile GLEYZON 

Promotion Santé Occitanie Cathy JARROUX ou son représentant 

Rectorat de Montpellier Cécile MAUMET 

Commissaire à la prévention et à la 
lutte contre la pauvreté 

Eric PELISSON 

URIOPSS Occitanie Claire GARNIER ou Nolwenn RIVIERE  

Elus 

Députée de la Haute-Garonne Monique IBORRA 

Communauté d'Agglomération de 
l'Albigeoise Tarn  

Gilbert HANGARD 

Représentants des partenaires 
sociaux 

CARSAT Myriam IDRISSI-SAFI 

Direction de la coordination de la 
gestion du risque (DCGDR) 

Audrey RECEVEUR 

MSA Véronique DELAGNES-CHARASSON 

Mutualité Française Occitanie Marion RETAUX 

Organisation syndicale de salariés - 
CFDT 

José RAZAFIMANDIMBY 

Usagers 

Autisme Pyrénées Thierry SAINT-ORENS 

CRPA Occitanie Odet GODEFROY 

Fédération des Acteurs de la Solidarité 
Occitanie 

Anne-Claire HOCHEDEL 

GIHP 31 Catherine COUSERGUE 

Personnes qualifiées 

Centre d'Epidémiologie et de 
Recherche en santé des POPulations 
(CERPOP) 

Cyrille DELPIERRE 

CreSco (Centre de Recherche 
Sciences Sociales Sports Corps) 
Université Paul Sabatier - Toulouse 

Philippe TERRAL 
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3

Article 2 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou 
sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Occitanie, d’un recours 
contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. Le tribunal administratif peut 
être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible sur le site 
www.telerecours.fr. 

Article 3 : La Directrice de la santé publique de l’Agence Régionale de Santé Occitanie et le président 
du groupe de travail relatif à la lutte contre les inégalités sociales de santé sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes de la 
Préfecture de la Région Occitanie. Elle sera notifiée aux membres désignés à l’article 1er de la présente 
décision. 

Fait à Montpellier, le 

Le Directeur Général 

Didier JAFFRE

mercredi 22 mai 2024

Didididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididididierererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererererer J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J J JAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFFRE
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00044

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1141 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à

l�ETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTE DE

LOMAGNE

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00044 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1141 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à l�ETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTE DE LOMAGNE
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1141 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à l’ETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTE DE 
LOMAGNE, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00044 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1141 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à l�ETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTE DE LOMAGNE
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ARRETE 

 
FINESS EJ : 320004310 
FINESS ET : 320000110 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie de 
l’ETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTE DE LOMAGNE est fixé au titre des activités de soins 
médicaux et de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

78 864 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00044 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1141 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à l�ETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTE DE LOMAGNE
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00045

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1142 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE HOSPITALIER D'AUCH

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00045 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1142 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER D'AUCH
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1142 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER D'AUCH, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00045 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1142 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER D'AUCH

23
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 320780117 
FINESS ET : 320000086 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE HOSPITALIER D'AUCH est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

338 196 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00045 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1142 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER D'AUCH
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00046

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1143 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44

de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités

mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE HOSPITALIER CONDOM

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00046 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1143 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER CONDOM
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1143 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER CONDOM, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00046 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1143 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER CONDOM
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 320780133 
FINESS ET : 320000102 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE HOSPITALIER CONDOM est fixé au titre des activités de soins médicaux et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

68 027 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00046 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1143 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER CONDOM
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00047

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1144 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au C.H. DE GIMONT

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00047 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1144 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE GIMONT
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1144 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE GIMONT, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00047 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1144 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE GIMONT
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 320780158 
FINESS ET : 320000128 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
C.H. DE GIMONT est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

64 788 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00047 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1144 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE GIMONT
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00048

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1145 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44

de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités

mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au C.H.I. DE LOMBEZ SAMATAN

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00048 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1145 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H.I. DE LOMBEZ SAMATAN
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1145 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H.I. DE LOMBEZ SAMATAN, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00048 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1145 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H.I. DE LOMBEZ SAMATAN
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 320780174 
FINESS ET : 320000144 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
C.H.I. DE LOMBEZ SAMATAN est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

99 654 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00048 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1145 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H.I. DE LOMBEZ SAMATAN
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00049

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1146 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au C.H. DE MAUVEZIN

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00049 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1146 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE MAUVEZIN
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1146 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE MAUVEZIN, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00049 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1146 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE MAUVEZIN
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 320780182 
FINESS ET : 320000151 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
C.H. DE MAUVEZIN est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

63 814 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00049 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1146 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE MAUVEZIN
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00050

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1147 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au C.H. DE MIRANDE

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00050 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1147 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE MIRANDE
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1147 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE MIRANDE, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00050 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1147 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE MIRANDE
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 320780190 
FINESS ET : 320000169 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
C.H. DE MIRANDE est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

82 201 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00050 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1147 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE MIRANDE
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00051

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1148 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au C.H. DE NOGARO

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00051 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1148 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE NOGARO

40



1 
 

 
 
 
 
 

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1148 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE NOGARO, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00051 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1148 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE NOGARO
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 320780208 
FINESS ET : 320000177 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
C.H. DE NOGARO est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

78 064 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00051 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1148 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE NOGARO
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00052

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1149 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au C.H. DE VIC-FEZENSAC

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00052 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1149 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE VIC-FEZENSAC
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1149 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE VIC-FEZENSAC, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00052 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1149 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE VIC-FEZENSAC
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 320780216 
FINESS ET : 320000185 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
C.H. DE VIC-FEZENSAC est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation comme 
suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

80 070 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00052 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1149 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE VIC-FEZENSAC
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00053

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1150 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CTRE PEDIATRIQUE SAINT-JACQUES MPR

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00053 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1150 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CTRE PEDIATRIQUE SAINT-JACQUES MPR
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1150 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CTRE PEDIATRIQUE SAINT-JACQUES MPR, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00053 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1150 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CTRE PEDIATRIQUE SAINT-JACQUES MPR

47
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 750810590 
FINESS ET : 320780323 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CTRE PEDIATRIQUE SAINT-JACQUES MPR est fixé au titre des activités de soins médicaux et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

252 751 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00053 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1150 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CTRE PEDIATRIQUE SAINT-JACQUES MPR
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00054

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1151 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à

l�INSTITUT SAINT PIERRE

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00054 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1151 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à l�INSTITUT SAINT PIERRE
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1151 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à l’INSTITUT SAINT PIERRE, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00054 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1151 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à l�INSTITUT SAINT PIERRE
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340022722 
FINESS ET : 340000025 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie de 
l’INSTITUT SAINT PIERRE est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

754 311 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00054 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1151 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à l�INSTITUT SAINT PIERRE
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00055

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1152 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE ORTHOPEDIQUE MAGUELONE

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00055 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1152 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE ORTHOPEDIQUE MAGUELONE
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1152 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE ORTHOPEDIQUE MAGUELONE, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00055 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1152 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE ORTHOPEDIQUE MAGUELONE
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340780881 
FINESS ET : 340000439 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE ORTHOPEDIQUE MAGUELONE est fixé au titre des activités de soins médicaux et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

279 344 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00055 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1152 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE ORTHOPEDIQUE MAGUELONE
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00056

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1153 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE MUTUALISTE NEUROLOGIQUE

PROPARA

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00056 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1153 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE MUTUALISTE NEUROLOGIQUE PROPARA
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1153 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE MUTUALISTE NEUROLOGIQUE 
PROPARA, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00056 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1153 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE MUTUALISTE NEUROLOGIQUE PROPARA
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ARRETE 

 
FINESS EJ : 340013028 
FINESS ET : 340001064 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE MUTUALISTE NEUROLOGIQUE PROPARA est fixé au titre des activités de soins 
médicaux et de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

435 603 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00056 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1153 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE MUTUALISTE NEUROLOGIQUE PROPARA
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00057

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1154 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE HOSPITALIER BEDARIEUX

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00057 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1154 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER BEDARIEUX
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1154 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER BEDARIEUX, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00057 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1154 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER BEDARIEUX
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340009893 
FINESS ET : 340780444 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE HOSPITALIER BEDARIEUX est fixé au titre des activités de soins médicaux et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

115 554 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00057 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1154 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER BEDARIEUX
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00058

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1155 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

aux HOPITAUX DU BASSIN DE THAU

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00058 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1155 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale aux HOPITAUX DU BASSIN DE THAU
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1155 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale aux HOPITAUX DU BASSIN DE THAU, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00058 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1155 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale aux HOPITAUX DU BASSIN DE THAU
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340011295 
FINESS ET : 340000223 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie des 
HOPITAUX DU BASSIN DE THAU est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

326 678 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00058 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1155 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale aux HOPITAUX DU BASSIN DE THAU
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00059

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1156 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CH BEZIERS

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00059 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1156 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH BEZIERS
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1156 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH BEZIERS, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00059 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1156 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH BEZIERS
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340780055 
FINESS ET : 340000033 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CH BEZIERS est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

164 920 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00059 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1156 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH BEZIERS
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00060

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1157 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE HOSPITALIER SAINT PONS

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00060 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1157 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER SAINT PONS
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1157 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER SAINT PONS, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00060 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1157 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER SAINT PONS
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340780469 
FINESS ET : 340000181 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE HOSPITALIER SAINT PONS est fixé au titre des activités de soins médicaux et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

158 186 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00060 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1157 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER SAINT PONS
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00061

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1158 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CHU MONTPELLIER

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00061 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1158 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CHU MONTPELLIER
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1158 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CHU MONTPELLIER, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00061 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1158 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CHU MONTPELLIER
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340780477 
FINESS ET : 340785161 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CHU MONTPELLIER est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

441 298 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00061 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1158 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CHU MONTPELLIER
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00062

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1159 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE HOSPITALIER DE LODEVE

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00062 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1159 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE LODEVE
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1159 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE LODEVE, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00062 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1159 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE LODEVE
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340780519 
FINESS ET : 340000215 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE HOSPITALIER DE LODEVE est fixé au titre des activités de soins médicaux et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

64 852 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00062 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1159 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE LODEVE
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00063

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1160 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CH CLERMONT L'HERAULT

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00063 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1160 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH CLERMONT L'HERAULT
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1160 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH CLERMONT L'HERAULT, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00063 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1160 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH CLERMONT L'HERAULT
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340780543 
FINESS ET : 340000249 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CH CLERMONT L'HERAULT est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

62 383 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00063 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1160 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH CLERMONT L'HERAULT
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00064

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1161 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à

la CLINIQUE DU MAS DE ROCHET

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00064 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1161 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à la CLINIQUE DU MAS DE ROCHET
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1161 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à la CLINIQUE DU MAS DE ROCHET, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00064 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1161 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à la CLINIQUE DU MAS DE ROCHET
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340015171 
FINESS ET : 340781608 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie de 
la CLINIQUE DU MAS DE ROCHET est fixé au titre des activités de soins médicaux et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

287 215 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00064 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1161 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à la CLINIQUE DU MAS DE ROCHET
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00065

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1162 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CH PAUL COSTE FLORET LAMALOU

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00065 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1162 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH PAUL COSTE FLORET LAMALOU
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1162 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH PAUL COSTE FLORET LAMALOU, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00065 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1162 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH PAUL COSTE FLORET LAMALOU
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340796358 
FINESS ET : 340780220 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CH PAUL COSTE FLORET LAMALOU est fixé au titre des activités de soins médicaux et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

849 465 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00065 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1162 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH PAUL COSTE FLORET LAMALOU
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00066

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1163 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE REEDUC FONCTIONNELLE LA

ROSERAIE

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00066 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1163 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE REEDUC FONCTIONNELLE LA ROSERAIE
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1163 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE REEDUC FONCTIONNELLE LA 
ROSERAIE, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00066 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1163 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE REEDUC FONCTIONNELLE LA ROSERAIE
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ARRETE 

 
FINESS EJ : 460780117 
FINESS ET : 460000060 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE REEDUC FONCTIONNELLE LA ROSERAIE est fixé au titre des activités de soins 
médicaux et de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

517 187 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00066 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1163 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE REEDUC FONCTIONNELLE LA ROSERAIE

87



ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00067

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1164 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CHS LEYME

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00067 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1164 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CHS LEYME
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1164 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CHS LEYME, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00067 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1164 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CHS LEYME
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 460785090 
FINESS ET : 460780554 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CHS LEYME est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

97 940 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00067 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1164 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CHS LEYME
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00068

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1165 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE HOSPITALIER FIGEAC

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00068 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1165 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER FIGEAC
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1165 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER FIGEAC, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00068 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1165 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER FIGEAC
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 460780083 
FINESS ET : 460000045 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE HOSPITALIER FIGEAC est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

119 645 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00068 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1165 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER FIGEAC
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00069

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1166 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE HOSPITALIER ST CERE ST JACQUES

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00069 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1166 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER ST CERE ST JACQUES
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1166 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER ST CERE ST 
JACQUES, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00069 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1166 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER ST CERE ST JACQUES
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ARRETE 

 
FINESS EJ : 460780091 
FINESS ET : 460000052 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE HOSPITALIER ST CERE ST JACQUES est fixé au titre des activités de soins médicaux et 
de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

99 481 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00069 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1166 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER ST CERE ST JACQUES
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00070

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1167 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE HOSPITALIER JEAN COULON

GOURDON

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00070 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1167 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER JEAN COULON GOURDON
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1167 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER JEAN COULON 
GOURDON, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00070 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1167 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER JEAN COULON GOURDON

98



2 
 

 
ARRETE 

 
FINESS EJ : 460780208 
FINESS ET : 460000102 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE HOSPITALIER JEAN COULON GOURDON est fixé au titre des activités de soins médicaux 
et de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

138 827 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00070 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1167 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER JEAN COULON GOURDON
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00071

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1168 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE HOSPITALIER JEAN ROUGIER

CAHORS

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00071 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1168 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER JEAN ROUGIER CAHORS
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1168 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER JEAN ROUGIER 
CAHORS, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00071 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1168 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER JEAN ROUGIER CAHORS
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ARRETE 

 
FINESS EJ : 460780216 
FINESS ET : 460000110 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE HOSPITALIER JEAN ROUGIER CAHORS est fixé au titre des activités de soins médicaux 
et de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

36 298 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00071 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1168 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER JEAN ROUGIER CAHORS
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00072

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1169 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au SSR SPECIALISE EN PNEUMOLOGIE

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00072 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1169 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au SSR SPECIALISE EN PNEUMOLOGIE
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1169 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au SSR SPECIALISE EN PNEUMOLOGIE, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00072 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1169 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au SSR SPECIALISE EN PNEUMOLOGIE
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 480782101 
FINESS ET : 480000793 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
SSR SPECIALISE EN PNEUMOLOGIE est fixé au titre des activités de soins médicaux et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

88 330 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00072 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1169 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au SSR SPECIALISE EN PNEUMOLOGIE
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00073

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1170 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE POSTCURE ALCOOLIQUE STE MARIE

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00073 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1170 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE POSTCURE ALCOOLIQUE STE MARIE
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1170 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE POSTCURE ALCOOLIQUE STE 
MARIE, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00073 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1170 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE POSTCURE ALCOOLIQUE STE MARIE
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ARRETE 

 
FINESS EJ : 480000827 
FINESS ET : 480000835 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE POSTCURE ALCOOLIQUE STE MARIE est fixé au titre des activités de soins médicaux et 
de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

144 590 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00073 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1170 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE POSTCURE ALCOOLIQUE STE MARIE
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00074

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1171 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE HOSPITALIER MENDE

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00074 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1171 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER MENDE
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1171 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER MENDE, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00074 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1171 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER MENDE
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 480780097 
FINESS ET : 480000017 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE HOSPITALIER MENDE est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

92 626 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00074 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1171 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER MENDE
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00075

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1172 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE HOSPITALIER DE FLORAC

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00075 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1172 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE FLORAC
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1172 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE FLORAC, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00075 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1172 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE FLORAC
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 480780139 
FINESS ET : 480000041 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE HOSPITALIER DE FLORAC est fixé au titre des activités de soins médicaux et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

24 639 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00075 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1172 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE FLORAC
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00076

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1173 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CH MARVEJOLS

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00076 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1173 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH MARVEJOLS
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1173 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH MARVEJOLS, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00076 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1173 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH MARVEJOLS
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 480780154 
FINESS ET : 480000066 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CH MARVEJOLS est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

75 198 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00076 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1173 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH MARVEJOLS
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00077

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1174 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE POST CURE LE BOY

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00077 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1174 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE POST CURE LE BOY
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1174 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE POST CURE LE BOY, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00077 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1174 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE POST CURE LE BOY
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 480782168 
FINESS ET : 480780212 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE POST CURE LE BOY est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

111 690 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00077 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1174 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE POST CURE LE BOY
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00078

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1175 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à

la MAISON DE REPOS LES TILLEULS

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00078 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1175 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à la MAISON DE REPOS LES TILLEULS
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1175 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à la MAISON DE REPOS LES TILLEULS, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00078 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1175 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à la MAISON DE REPOS LES TILLEULS
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 480001635 
FINESS ET : 480780287 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie de 
la MAISON DE REPOS LES TILLEULS est fixé au titre des activités de soins médicaux et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

126 161 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00078 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1175 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à la MAISON DE REPOS LES TILLEULS
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00079

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1176 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44

de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités

mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CRF DE MONTRODAT

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00079 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1176 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CRF DE MONTRODAT
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1176 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CRF DE MONTRODAT, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00079 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1176 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CRF DE MONTRODAT
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 480782101 
FINESS ET : 480783034 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CRF DE MONTRODAT est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation comme 
suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

210 616 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00079 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1176 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CRF DE MONTRODAT
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00080

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1177 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44

de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités

mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE HOSPITALIER BAGNERES DE

BIGORRE

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00080 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1177 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER BAGNERES DE BIGORRE
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1177 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER BAGNERES DE 
BIGORRE, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00080 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1177 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER BAGNERES DE BIGORRE
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ARRETE 

 
FINESS EJ : 650780166 
FINESS ET : 650000052 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE HOSPITALIER BAGNERES DE BIGORRE est fixé au titre des activités de soins médicaux 
et de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

1 048 711 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00080 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1177 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER BAGNERES DE BIGORRE
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00081

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1178 

fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant

de la garantie mentionné aux IV l�article 1 de

l�arrêté 

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

aux HOPITAUX DE LANNEMEZAN

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00081 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1178 

fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté 

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale aux HOPITAUX DE LANNEMEZAN
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1178 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale aux HOPITAUX DE LANNEMEZAN, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00081 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1178 

fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté 

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale aux HOPITAUX DE LANNEMEZAN
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 650780174 
FINESS ET : 650000060 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie des 
HOPITAUX DE LANNEMEZAN est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

65 854 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00081 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1178 

fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté 

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale aux HOPITAUX DE LANNEMEZAN
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00082

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1179 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44

de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités

mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à

l�HOPITAL LE MONTAIGU

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00082 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1179 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à l�HOPITAL LE MONTAIGU
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1179 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à l’HOPITAL  LE MONTAIGU, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00082 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1179 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à l�HOPITAL LE MONTAIGU

134



2 
 

ARRETE 
 

FINESS EJ : 650780190 
FINESS ET : 650000078 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie de 
l’HOPITAL  LE MONTAIGU est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

295 624 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00082 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1179 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à l�HOPITAL LE MONTAIGU
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00083

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1180 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour

2023 au titre de leurs activités mentionnées au

4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE SSR MGEN L'ARBIZON

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00083 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1180 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE SSR MGEN L'ARBIZON
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1180 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE SSR MGEN L'ARBIZON, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00083 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1180 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE SSR MGEN L'ARBIZON
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 750005068 
FINESS ET : 650780398 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE SSR MGEN L'ARBIZON est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

461 411 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00083 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1180 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de 

santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE SSR MGEN L'ARBIZON
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00084

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1181 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44

de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités

mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE HOSPITALIER DE TARBES LOURDES

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00084 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1181 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE TARBES LOURDES
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1181 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE TARBES-
LOURDES, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00084 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1181 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE TARBES LOURDES
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ARRETE 

 
FINESS EJ : 650783160 
FINESS ET : 650000417 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE HOSPITALIER DE TARBES-LOURDES est fixé au titre des activités de soins médicaux et 
de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

494 591 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00084 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1181 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE TARBES LOURDES
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00085

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1182 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44

de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités

mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au GCS POLE SANITAIRE CERDAN

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00085 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1182 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au GCS POLE SANITAIRE CERDAN
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1182 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au GCS POLE SANITAIRE CERDAN, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00085 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1182 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au GCS POLE SANITAIRE CERDAN
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 660010059 
FINESS ET : 660009689 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
GCS POLE SANITAIRE CERDAN est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

354 139 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00085 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1182 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au GCS POLE SANITAIRE CERDAN
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00086

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1183 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44

de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités

mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au Pôle Santé du Roussillon

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00086 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1183 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au Pôle Santé du Roussillon
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1183 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au Pôle Santé du Roussillon, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00086 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1183 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au Pôle Santé du Roussillon
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 110786324 
FINESS ET : 660010174 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
Pôle Santé du Roussillon est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation comme 
suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

1 214 668 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00086 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1183 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au Pôle Santé du Roussillon
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00087

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1184 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44

de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités

mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE LE VALLESPIR

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00087 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1184 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE LE VALLESPIR
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1184 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE LE VALLESPIR, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00087 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1184 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE LE VALLESPIR
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340015171 
FINESS ET : 660780156 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE LE VALLESPIR est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation comme 
suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

361 911 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00087 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1184 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE LE VALLESPIR
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00088

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1185 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44

de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités

mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CH PERPIGNAN

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00088 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1185 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH PERPIGNAN
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1185 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH PERPIGNAN, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00088 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1185 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH PERPIGNAN
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 660780180 
FINESS ET : 660000084 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CH PERPIGNAN est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

197 414 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00088 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1185 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH PERPIGNAN
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00089

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1186 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44

de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités

mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CH PRADES

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00089 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1186 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH PRADES
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1186 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH PRADES, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00089 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1186 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH PRADES
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 660780271 
FINESS ET : 660000167 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CH PRADES est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

104 161 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00089 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1186 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH PRADES
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00090

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1187 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44

de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités

mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à

la CLINIQUE REFUGE PROTESTANT

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00090 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1187 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à la CLINIQUE REFUGE PROTESTANT
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1187 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à la CLINIQUE REFUGE PROTESTANT, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00090 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1187 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à la CLINIQUE REFUGE PROTESTANT
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 240000265 
FINESS ET : 810000158 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie de 
la CLINIQUE REFUGE PROTESTANT est fixé au titre des activités de soins médicaux et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

152 516 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00090 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1187 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à la CLINIQUE REFUGE PROTESTANT
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00091

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1188 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44

de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités

mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CRF ALBI UNION MUTUALISTE TARNAISE

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00091 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1188 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CRF ALBI UNION MUTUALISTE TARNAISE

160



1 
 

 
 
 
 
 

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1188 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CRF ALBI UNION MUTUALISTE TARNAISE, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00091 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1188 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CRF ALBI UNION MUTUALISTE TARNAISE
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2 
 

ARRETE 
 

FINESS EJ : 810099903 
FINESS ET : 810000232 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CRF ALBI UNION MUTUALISTE TARNAISE est fixé au titre des activités de soins médicaux et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

513 263 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00091 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1188 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CRF ALBI UNION MUTUALISTE TARNAISE
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00092

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1189 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44

de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités

mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE HOSPITALIER DE GAILLAC

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00092 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1189 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE GAILLAC
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1189 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE GAILLAC, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00092 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1189 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE GAILLAC
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 810000349 
FINESS ET : 810000513 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE HOSPITALIER DE GAILLAC est fixé au titre des activités de soins médicaux et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

137 912 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00092 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1189 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE GAILLAC
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00093

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1190 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44

de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités

mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à

l�HOPITAL DU PAYS D'AUTAN

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00093 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1190 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à l�HOPITAL DU PAYS D'AUTAN
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1190 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à l’HOPITAL DU PAYS D'AUTAN, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00093 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1190 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à l�HOPITAL DU PAYS D'AUTAN
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 810000380 
FINESS ET : 810000521 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie de 
l’HOPITAL DU PAYS D'AUTAN est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

387 923 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00093 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1190 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à l�HOPITAL DU PAYS D'AUTAN
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00094

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1191 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44

de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités

mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE HOSPITALIER DE GRAULHET

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00094 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1191 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE GRAULHET
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1191 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE GRAULHET, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00094 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1191 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE GRAULHET
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 810000398 
FINESS ET : 810000539 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE HOSPITALIER DE GRAULHET est fixé au titre des activités de soins médicaux et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

69 520 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00094 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1191 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE GRAULHET
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00095

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1192 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44

de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités

mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à

la POLYCLINIQUE SAINTE BARBE

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00095 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1192 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à la POLYCLINIQUE SAINTE BARBE
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1192 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à la POLYCLINIQUE SAINTE BARBE, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00095 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1192 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à la POLYCLINIQUE SAINTE BARBE
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 750050759 
FINESS ET : 810000448 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie de 
la POLYCLINIQUE SAINTE BARBE est fixé au titre des activités de soins médicaux et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

252 940 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00095 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1192 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale à la POLYCLINIQUE SAINTE BARBE
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00096

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1193 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44

de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités

mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE HOSPITALIER DE LAVAUR

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00096 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1193 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE LAVAUR
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1193 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE LAVAUR, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00096 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1193 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE LAVAUR
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 810000455 
FINESS ET : 810000562 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE HOSPITALIER DE LAVAUR est fixé au titre des activités de soins médicaux et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

291 747 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00096 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1193 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE LAVAUR

177



ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00097

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1194 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44

de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités

mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CTR RÉADAPTATION PERSONNES AGEES ALBI

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00097 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1194 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CTR RÉADAPTATION PERSONNES AGEES ALBI
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1194 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CTR RÉADAPTATION PERSONNES AGEES 
ALBI, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00097 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1194 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CTR RÉADAPTATION PERSONNES AGEES ALBI

179



2 
 

 
ARRETE 

 
FINESS EJ : 810099903 
FINESS ET : 810003954 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CTR RÉADAPTATION PERSONNES AGEES ALBI est fixé au titre des activités de soins médicaux et 
de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

344 262 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00097 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1194 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CTR RÉADAPTATION PERSONNES AGEES ALBI
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00098

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1195 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44

de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités

mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CENTRE HOSPITALIER DE MONTAUBAN

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00098 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1195 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE MONTAUBAN
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1195 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE MONTAUBAN, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00098 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1195 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE MONTAUBAN
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 820000016 
FINESS ET : 820000032 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CENTRE HOSPITALIER DE MONTAUBAN est fixé au titre des activités de soins médicaux et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

219 313 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00098 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1195 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CENTRE HOSPITALIER DE MONTAUBAN
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00099

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1196 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44

de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités

mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au C.H. DE NEGREPELISSE

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00099 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1196 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE NEGREPELISSE
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1196 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE NEGREPELISSE, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00099 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1196 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE NEGREPELISSE
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 820000206 
FINESS ET : 820000420 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
C.H. DE NEGREPELISSE est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation comme 
suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

165 732 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00099 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1196 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DE NEGREPELISSE
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00100

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1197 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44

de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités

mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au C.H. DES DEUX RIVES

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00100 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1197 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DES DEUX RIVES
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1197 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DES DEUX RIVES, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00100 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1197 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DES DEUX RIVES
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 820000248 
FINESS ET : 820000461 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
C.H. DES DEUX RIVES est fixé au titre des activités de soins médicaux et de réadaptation comme 
suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

164 156 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00100 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1197 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au C.H. DES DEUX RIVES
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ARS OCCITANIE

R76-2024-03-26-00101

ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1198 fixant du

1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté

du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme

transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44

de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités

mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale

au CH INTERCOMMUN CASTELSARRASIN

MOISSAC

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00101 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1198 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH INTERCOMMUN CASTELSARRASIN MOISSAC
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1198 
fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la garantie mentionné aux IV l’article 1 de l’arrêté 
du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux établissements de 
santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 
l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH INTERCOMMUN CASTELSARRASIN-
MOISSAC, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU  l’arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux 
établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités 
mentionnées au 4° de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ; 

VU  la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2023-3696 
du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00101 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1198 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH INTERCOMMUN CASTELSARRASIN MOISSAC
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ARRETE 

 
FINESS EJ : 820004950 
FINESS ET : 820000883 

 
Article 1 er : 
 
En application du IV l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2023 susvisé, le montant de la garantie du 
CH INTERCOMMUN CASTELSARRASIN-MOISSAC est fixé au titre des activités de soins médicaux 
et de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière SMR au titre de la 
dotation modulée à l’activité (DMA), de la garantie de 
financement de l’établissement 

135 409 € 

 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 26 mars 2024 

  
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-03-26-00101 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 1198 fixant du 1er janvier au 30 juin 2023 le montant de la

garantie mentionné aux IV l�article 1 de l�arrêté du 28 décembre 2023 relatif au mécanisme transitoire de soutien financier aux

établissements de santé mentionné à l'article 44 de la LFSS pour 2023 au titre de leurs activités mentionnées au 4° de 

l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale au CH INTERCOMMUN CASTELSARRASIN MOISSAC
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ARS OCCITANIE

R76-2024-05-07-00003

ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2765 portant

fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait

global de soins USLD, des dotations relatives au

financement 

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année

2023 du Centre Hospitalier Ax les Thermes 

ARS OCCITANIE - R76-2024-05-07-00003 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2765 portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait

global de soins USLD, des dotations relatives au financement 

des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Ax les Thermes 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 2765  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Ax les 
Thermes 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 

ARS OCCITANIE - R76-2024-05-07-00003 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2765 portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait

global de soins USLD, des dotations relatives au financement 

des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Ax les Thermes 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 6 mai 2024 fixant, pour l’année 2023, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1°, 3°, 5°, 6°, 8° de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Ax les Thermes, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 14 novembre 2023,  
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendu le 22 septembre 2023,  
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 090180019 
EG FINESS : 090000019 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Ax les Thermes est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 
à 4 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 36 290,80 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 339 854,23 €  au titre de l’année 2023 
dont : 

- Missions d’intérêt général : 4 502,00 € 

- Aides à la contractualisation : 335 352,23 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé au titre de l’année 2023 comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 4 484 938,07 € 
 

Article 5 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 15 063,00 €, soit         
1 255,25 € 

Base de calcul des acomptes pour les dotations relatives au financement des activités de 
soins de suite et réadaptation égal à un douzième de 4 368 978,57 € soit 364 081,55 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 36 290,80 €, soit 3 024,23 € 
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Article 6 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Ax les Thermes et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 7 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 8 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, la Directrice de la Délégation 
Départementale de l'Ariège et le Représentant du Centre Hospitalier Ax les Thermes sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 mai 2024 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 2766  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier 
Intercommunal des Vallées d'Ariège 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 6 mai 2024 fixant, pour l’année 2023, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1°, 3°, 5°, 6°, 8° de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Intercommunal des Vallées d'Ariège, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 14 novembre 2023,  
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendu le 22 septembre 2023,  
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 090781774 
EG FINESS : 090000175 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Intercommunal des Vallées d'Ariège est fixé pour l'année 
2023, aux articles 2 à 7 : 

Article 2 :  

 Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-8 et à l’article L.162-22-
8-1 du code de la sécurité sociale est fixé, au titre de l'année 2023, comme suit : 

pour le forfait annuel de coordination de prélèvement d'organe : 46 515,00 €  

pour le forfait annuel relatif aux activités isolées : 279 084,00 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 651 085,78 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 96 005,65 € 

Article 4 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 5 953 724,00 €  

Dotation complémentaire qualité urgences : 66 766,00 € 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 10 760 761,33 €  
au titre de l’année 2023 dont : 

- Missions d’intérêt général : 3 628 676,65 € 

- Aides à la contractualisation : 7 132 084,68 € 
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Article 6 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 623 015,76 €  au titre de l’année 2023 
dont : 

- Missions d’intérêt général : 1 369,00 € 

- Aides à la contractualisation : 621 646,76 € 

Article 7 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé au titre de l’année 2023 comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 9 806 223,55 € 
 

Article 8 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 7 045 722,15 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 587 143,51 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 1 369,00 €, soit 114,08 
€ 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de                     
5 953 724,00 €, soit 496 143,67 € 

Base de calcul des acomptes pour les dotations relatives au financement des activités de 
soins de suite et réadaptation égal à un douzième de 9 639 929,02 € soit 803 327,42 € 

Base de calcul pour le forfait annuel de coordination de prélèvement d'organe  (CPO) égal à 
un douzième de 46 515,00 €, soit 3 876,25 € 

Base de calcul pour le forfait annuel relatif aux activités isolées (FAI) égal à un douzième de 
279 084,00 €, soit 23 257,00 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 651 085,78 €, soit 54 257,15 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 96 005,65 €, soit 8 000,47 € 
 
Article 9 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Intercommunal des 
Vallées d'Ariège et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 10 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 11 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, la Directrice de la Délégation 
Départementale de l'Ariège et le Représentant du Centre Hospitalier Intercommunal des 
Vallées d'Ariège sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour 
mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 mai 2024 
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financement 

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des dotations relatives au
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2023 du Centre Hospitalier Ariège Couserans 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 2767  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Ariège 
Couserans 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 

ARS OCCITANIE - R76-2024-05-07-00005 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2767 portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait

global de soins USLD, des dotations relatives au financement 

des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Ariège Couserans 

207



 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 6 mai 2024 fixant, pour l’année 2023, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1°, 3°, 5°, 6°, 8° de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Ariège Couserans, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 14 novembre 2023,  
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendu le 22 septembre 2023,  
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARS OCCITANIE - R76-2024-05-07-00005 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2767 portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait

global de soins USLD, des dotations relatives au financement 

des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Ariège Couserans 

209



 
ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 090781816 
EG FINESS : 090000183 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Ariège Couserans est fixé pour l'année 2023, aux articles 
2 à 9 : 

Article 2 :  

 Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-8 et à l’article L.162-22-
8-1 du code de la sécurité sociale est fixé, au titre de l'année 2023, comme suit : 

pour le forfait annuel relatif aux activités isolées : 1 220 991,00 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 186 733,54 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 61 651,74 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 254 412,78 € 

Article 4 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 2 520 739,00 €  

Dotation complémentaire qualité urgences : 94 814,00 € 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 4 213 788,34 €  
au titre de l’année 2023 dont : 

- Missions d’intérêt général : 44 664,95 € 

- Aides à la contractualisation : 4 169 123,39 € 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-05-07-00005 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2767 portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait

global de soins USLD, des dotations relatives au financement 

des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Ariège Couserans 

210



Article 6 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 79 817,57 €  au titre de l’année 2023 
dont : 

- Missions d’intérêt général : 22 363,00 € 

- Aides à la contractualisation : 57 454,57 € 

Article 7 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé au titre de l’année 2023 comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 7 391 489,64 € 

Article 8 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 939 786,37 € 

Article 9 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2023 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 22 049 256,00 € 

Dotation activités spécifiques PSY : 0,00 € 

Dotation nouvelles activités PSY : 0,00 € 

Dotation accompagnement à la transformation PSY : 904 718,70 € 

Dotation pour la structuration de la recherche PSY : 0,00 € 

Dotation qualité du codage annuel prévisionnel PSY au titre de l’année 2023 : 46 339,82 € 

Dotation qualité du codage annuel définitif PSY au titre de l’année 2023 : 39 133,23 € 

 → soit un différentiel de -7 206,59 € à verser ou recouvrer par la caisse au titre du 
présent arrêté.  

Dotation File Active annuel prévisionnel initial PSY au titre de l’année 2023 : 3 837 386,00 € 

Dotation File Active annuel prévisionnel intermédiaire PSY au titre de l’année 2023 :              
3 837 385,84 € 

Dotation File Active annuel définitive PSY au titre de l’année 2023 : 3 837 386,00 € 

→ Soit un différentiel de 0,16 € à verser ou recouvrer par la caisse au titre du présent 
arrêté.  
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Article 10 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 1 643 443,76 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 136 953,65 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 22 453,00 €, soit         
1 871,08 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de                     
2 520 739,00 €, soit 210 061,58 € 

Base de calcul des acomptes pour les dotations relatives au financement des activités de 
soins de suite et réadaptation égal à un douzième de 7 238 804,16 € soit 603 233,68 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 843 558,37 € (hors crédits non 
reconductibles), soit 70 296,53 € 

Base de calcul pour le forfait annuel relatif aux activités isolées (FAI) égal à un douzième de 
1 220 991,00 €, soit 101 749,25 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de 22 049 256,00 €, 
soit 1 837 438,00 € 

Base de calcul pour la dotation activités spécifiques PSY égal à un douzième de 0,00 €, soit 
0,00 € 

Base de calcul pour dotation nouvelles activités PSY égal à un douzième de 0,00 €, soit 0,00 
€ 

Base de calcul pour la dotation accompagnement à la transformation PSY égal à un 
douzième de 844 718,70 €, soit 70 393,23 € 

Base de calcul pour la dotation recherche PSY égal à un douzième de 0,00 €, soit 0,00 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un douzième de           
3 837 386,00 €, soit 319 782,17 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à un douzième 
de 39 133,23 €, soit 3 261,10 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à un 
douzième de 254 412,78 €, soit 21 201,07 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 186 733,54 €, soit 15 561,13 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 61 651,74 €, soit 5 137,65 € 
 
Article 11 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Ariège Couserans et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 12 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 13 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, la Directrice de la Délégation 
Départementale de l'Ariège et le Représentant du Centre Hospitalier Ariège Couserans sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 mai 2024 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 2768  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du SSR Centre de Lordat 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 6 mai 2024 fixant, pour l’année 2023, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1°, 3°, 5°, 6°, 8° de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le SSR Centre de Lordat, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 14 novembre 2023,  
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendu le 22 septembre 2023,  
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 110000072 
EG FINESS : 110007630 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du SSR Centre de Lordat est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 4 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 37 198,67 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 107 118,38 €  au titre de l’année 2023 
dont : 

- Missions d’intérêt général : 1 029,00 € 

- Aides à la contractualisation : 106 089,38 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé au titre de l’année 2023 comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 3 291 072,67 € 
 

Article 5 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 107 118,38 €, soit         
8 926,53 € 

Base de calcul des acomptes pour les dotations relatives au financement des activités de 
soins de suite et réadaptation égal à un douzième de 3 291 072,67 € soit 274 256,06 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 37 198,67 €, soit 3 099,89 € 
 
Article 6 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le SSR Centre de Lordat et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 7 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 8 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aude sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 mai 2024 
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ARS OCCITANIE

R76-2024-05-07-00007

ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2769 portant

fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait

global de soins USLD, des dotations relatives au

financement 

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année

2023 du Centre Hospitalier Castelnaudary 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 2769  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier 
Castelnaudary 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 6 mai 2024 fixant, pour l’année 2023, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1°, 3°, 5°, 6°, 8° de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Castelnaudary, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 14 novembre 2023,  
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendu le 22 septembre 2023,  
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 110780087 
EG FINESS : 110000049 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Castelnaudary est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 
7 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 40 607,99 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 9 777,62 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 1 494 733,00 €  

Dotation complémentaire qualité urgences : 90 940,00 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 2 199 232,60 €  
au titre de l’année 2023 dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 2 199 232,60 € 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 165 431,24 €  au titre de l’année 2023 
dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 165 431,24 € 

Article 6 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé au titre de l’année 2023 comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 1 941 888,67 € 
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Article 7 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 1 138 350,24 € 
 

Article 8 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 602 182,68 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 50 181,89 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 0,00 €, soit 0,00 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de                      
1 494 733,00 €, soit 124 561,08 € 

Base de calcul des acomptes pour les dotations relatives au financement des activités de 
soins de suite et réadaptation égal à un douzième de 1 930 083,31 € soit 160 840,28 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 1 123 363,24 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 93 613,60 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 40 607,99 €, soit 3 384,00 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 9 777,62 €, soit 814,80 € 
 
Article 9 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Castelnaudary et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 10 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
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Article 11 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aude et le Représentant du Centre Hospitalier Castelnaudary sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 mai 2024 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 2770  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Narbonne 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 6 mai 2024 fixant, pour l’année 2023, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1°, 3°, 5°, 6°, 8° de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Narbonne, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 14 novembre 2023,  
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendu le 22 septembre 2023,  
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 110780137 
EG FINESS : 110000056 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Narbonne est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 8 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 461 396,33 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 25 426,32 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 126 018,61 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 6 618 978,00 €  

Dotation complémentaire qualité urgences : 39 105,00 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 6 707 224,49 €  
au titre de l’année 2023 dont : 

- Missions d’intérêt général : 862 263,10 € 

- Aides à la contractualisation : 5 844 961,39 € 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 111 649,00 €  au titre de l’année 2023 
dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 111 649,00 € 

Article 6 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé au titre de l’année 2023 comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 2 357 920,52 € 

Article 7 :  

ARS OCCITANIE - R76-2024-05-07-00008 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2770 portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait

global de soins USLD, des dotations relatives au financement 

des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Narbonne

231



 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 3 365 312,89 € 

Article 8 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2023 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 7 892 769,00 € 

Dotation activités spécifiques PSY : 0,00 € 

Dotation nouvelles activités PSY : 0,00 € 

Dotation accompagnement à la transformation PSY : 1 988 850,22 € 

Dotation pour la structuration de la recherche PSY : 0,00 € 

Dotation qualité du codage annuel prévisionnel PSY au titre de l’année 2023 : 11 657,62 € 

Dotation qualité du codage annuel définitif PSY au titre de l’année 2023 : 9 453,68 € 

 → soit un différentiel de -2 203,94 € à verser ou recouvrer par la caisse au titre du 
présent arrêté.  

Dotation File Active annuel prévisionnel initial PSY au titre de l’année 2023 : 1 702 258,00 € 

Dotation File Active annuel prévisionnel intermédiaire PSY au titre de l’année 2023 : 1 731 
439,25 € 

Dotation File Active annuel définitive PSY au titre de l’année 2023 : 1 768 811,00 € 

→ Soit un différentiel de 37 371,75 € à verser ou recouvrer par la caisse au titre du 
présent arrêté.  
 

Article 9 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 4 119 354,36 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 343 279,53 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 139,00 €, soit 11,58 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de                    
6 618 978,00 €, soit 551 581,50 € 

Base de calcul des acomptes pour les dotations relatives au financement des activités de 
soins de suite et réadaptation égal à un douzième de 2 295 036,89 € soit 191 253,07 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 3 347 212,22 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 278 934,35 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de 7 892 769,00 €, 
soit 657 730,75 € 
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Base de calcul pour la dotation activités spécifiques PSY égal à un douzième de 0,00 €, soit 
0,00 € 

Base de calcul pour dotation nouvelles activités PSY égal à un douzième de 0,00 €, soit 0,00 
€ 

Base de calcul pour la dotation accompagnement à la transformation PSY égal à un 
douzième de 488 850,22 €, soit 40 737,52 € 

Base de calcul pour la dotation recherche PSY égal à un douzième de 0,00 €, soit 0,00 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un douzième de          
1 768 811,00 €, soit 147 400,92 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à un douzième 
de 9 453,68 €, soit 787,81 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à un 
douzième de 126 018,61 €, soit 10 501,55 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 461 396,33 €, soit 38 449,69 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 25 426,32 €, soit 2 118,86 € 
 
Article 10 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Narbonne et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 11 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
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Article 12 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aude et le Représentant du Centre Hospitalier Narbonne sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses 
prestataires. 

 
Montpellier, le 7 mai 2024 
 
 

    
 

ARS OCCITANIE - R76-2024-05-07-00008 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2770 portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait

global de soins USLD, des dotations relatives au financement 

des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Narbonne

234



ARS OCCITANIE

R76-2024-05-07-00009

ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2771portant

fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait

global de soins USLD, des dotations relatives au

financement 

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année

2023 du Centre Hospitalier de Limoux Quillan 

ARS OCCITANIE - R76-2024-05-07-00009 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2771portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait

global de soins USLD, des dotations relatives au financement 

des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier de Limoux Quillan 

235



 
 

 
 
 
 
 
ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 2771  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier de Limoux 
Quillan 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 6 mai 2024 fixant, pour l’année 2023, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1°, 3°, 5°, 6°, 8° de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier de Limoux Quillan, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 14 novembre 2023,  
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendu le 22 septembre 2023,  
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 110780707 
EG FINESS : 110000189 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier de Limoux Quillan est fixé pour l'année 2023, aux articles 
2 à 5 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 45 070,92 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 48 965,19 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 274 604,37 €  
au titre de l’année 2023 dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 1 274 604,37 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 68 623,48 €  au titre de l’année 2023 
dont : 

- Missions d’intérêt général : 1 770,00 € 

- Aides à la contractualisation : 66 853,48 € 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé au titre de l’année 2023 comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 3 683 190,90 € 
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Article 6 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 717 104,86 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 59 758,74 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 1 770,00 €, soit 147,50 
€ 

Base de calcul des acomptes pour les dotations relatives au financement des activités de 
soins de suite et réadaptation égal à un douzième de 3 621 152,71 € soit 301 762,73 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 45 070,92 €, soit 3 755,91 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 48 965,19 €, soit 4 080,43 € 
 
Article 7 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier de Limoux Quillan et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 8 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 9 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aude et le Représentant du Centre Hospitalier de Limoux Quillan sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 mai 2024 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 2773  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Francis Vals 
Port-la-Nouvelle 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 6 mai 2024 fixant, pour l’année 2023, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1°, 3°, 5°, 6°, 8° de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Francis Vals Port-la-Nouvelle, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 14 novembre 2023,  
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendu le 22 septembre 2023,  
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 110781010 
EG FINESS : 110000262 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Francis Vals Port-la-Nouvelle est fixé pour l'année 2023, 
aux articles 2 à 4 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 38 617,02 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 51 839,00 €  au titre de l’année 2023 
dont : 

- Missions d’intérêt général : 8 186,00 € 

- Aides à la contractualisation : 43 653,00 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé au titre de l’année 2023 comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 3 876 205,13 € 
 

Article 5 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 26 839,00 €, soit          
2 236,58 € 

Base de calcul des acomptes pour les dotations relatives au financement des activités de 
soins de suite et réadaptation égal à un douzième de 3 761 215,44 € soit 313 434,62 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 38 617,02 €, soit 3 218,09 € 
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Article 6 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Francis Vals Port-la-
Nouvelle et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 7 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 8 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aude et le Représentant du Centre Hospitalier Francis Vals Port-la-
Nouvelle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour 
mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 mai 2024 
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ARS OCCITANIE

R76-2024-05-07-00012

ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2774 portant

fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait

global de soins USLD, des dotations relatives au

financement 

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année

2023 de l�USSAP - AAASM 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 2774  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de l’USSAP - AAASM 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 6 mai 2024 fixant, pour l’année 2023, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1°, 3°, 5°, 6°, 8° de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et l’USSAP - AAASM, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 14 novembre 2023,  
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendu le 22 septembre 2023,  
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 110786324 
EG FINESS : 110785516 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel de l’USSAP - AAASM est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 6 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 24 738,18 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 407 615,89 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 205 912,58 €  au titre de l’année 2023 
dont : 

- Missions d’intérêt général : 22 298,00 € 

- Aides à la contractualisation : 183 614,58 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé au titre de l’année 2023 comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 4 103 006,20 € 

Article 5 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 1 265 951,89 € 

Article 6 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2023 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 32 361 346,00 € 

Dotation activités spécifiques PSY : 189 953,25 € 

Dotation nouvelles activités PSY : 0,00 € 

Dotation accompagnement à la transformation PSY : 1 260 129,83 € 

Dotation pour la structuration de la recherche PSY : 0,00 € 
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Dotation qualité du codage annuel prévisionnel PSY au titre de l’année 2023 : 53 097,24 € 

Dotation qualité du codage annuel définitif PSY au titre de l’année 2023 : 50 611,50 € 

 → soit un différentiel de -2 485,74 € à verser ou recouvrer par la caisse au titre du 
présent arrêté.  

Dotation File Active annuel prévisionnel initial PSY au titre de l’année 2023 : 5 652 528,00 € 

Dotation File Active annuel prévisionnel intermédiaire PSY au titre de l’année 2023 :               
5 736 535,49 € 

Dotation File Active annuel définitive PSY au titre de l’année 2023 : 6 034 342,48 € 

→ Soit un différentiel de 297 806,99 € à verser ou recouvrer par la caisse au titre du 
présent arrêté.  
 

Article 7 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 129 880,58 €, soit        
10 823,38 € 

Base de calcul des acomptes pour les dotations relatives au financement des activités de 
soins de suite et réadaptation égal à un douzième de 4 062 767,34 € soit 338 563,95 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 1 196 799,75 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 99 733,31 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de 32 361 346,00 €, 
soit 2 696 778,83 € 

Base de calcul pour la dotation activités spécifiques PSY égal à un douzième de 189 953,25 
€, soit 15 829,44 € 

Base de calcul pour dotation nouvelles activités PSY égal à un douzième de 0,00 €, soit 0,00 
€ 

Base de calcul pour la dotation accompagnement à la transformation PSY égal à un 
douzième de 1 249 749,88 €, soit 104 145,82 € 

Base de calcul pour la dotation recherche PSY égal à un douzième de 0,00 €, soit 0,00 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un douzième de          
6 034 342,48 €, soit 502 861,87 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à un douzième 
de 50 611,50 €, soit 4 217,63 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à un 
douzième de 407 615,89 €, soit 33 967,99 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 24 738,18 €, soit 2 061,52 € 
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Article 8 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre l’USSAP - AAASM et l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 9 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 10 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aude sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 mai 2024 
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ARS OCCITANIE

R76-2024-05-07-00013

ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2775 portant

fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait

global de soins USLD, des dotations relatives au

financement 

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année

2023 du Centre Hospitalier Millau 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 2775  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Millau 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 6 mai 2024 fixant, pour l’année 2023, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1°, 3°, 5°, 6°, 8° de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Millau, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 14 novembre 2023,  
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendu le 22 septembre 2023,  
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 120004528 
EG FINESS : 120004569 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Millau est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 8 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 183 339,97 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 4 332,70 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 86 627,55 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 2 677 304,00 €  

Dotation complémentaire qualité urgences : 97 996,00 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 2 960 950,37 €  
au titre de l’année 2023 dont : 

- Missions d’intérêt général : 245 470,86 € 

- Aides à la contractualisation : 2 715 479,51 € 

 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 54 028,00 €  au titre de l’année 2023 
dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 54 028,00 € 

Article 6 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé au titre de l’année 2023 comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 3 583 897,59 € 
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Article 7 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 2 124 876,86 € 

Article 8 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2023 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 7 041 789,00 € 

Dotation activités spécifiques PSY : 0,00 € 

Dotation nouvelles activités PSY : 0,00 € 

Dotation accompagnement à la transformation PSY : 688 819,84 € 

Dotation pour la structuration de la recherche PSY : 0,00 € 

Dotation qualité du codage annuel prévisionnel PSY au titre de l’année 2023 : 11 332,96 € 

Dotation qualité du codage annuel définitif PSY au titre de l’année 2023 : 10 704,02 € 

 → soit un différentiel de -628,94 € à verser ou recouvrer par la caisse au titre du présent 
arrêté.  

Dotation File Active annuel prévisionnel initial PSY au titre de l’année 2023 : 1 356 309,00 € 

Dotation File Active annuel prévisionnel intermédiaire PSY au titre de l’année 2023 :              
1 375 902,14 € 

Dotation File Active annuel définitive PSY au titre de l’année 2023 : 1 356 309,00 € 

→ Soit un différentiel de -19 593,14 € à verser ou recouvrer par la caisse au titre du 
présent arrêté.  
 

Article 9 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 970 728,35 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 80 894,03 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 0,00 €, soit 0,00 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de                     
2 677 304,00 €, soit 223 108,67 € 

Base de calcul des acomptes pour les dotations relatives au financement des activités de 
soins de suite et réadaptation égal à un douzième de 3 518 006,35 € soit 293 167,20 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 2 103 404,86 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 175 283,74 € 
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Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de 7 041 789,00 €, 
soit 586 815,75 € 

Base de calcul pour la dotation activités spécifiques PSY égal à un douzième de 0,00 €, soit 
0,00 € 

Base de calcul pour dotation nouvelles activités PSY égal à un douzième de 0,00 €, soit 0,00 
€ 

Base de calcul pour la dotation accompagnement à la transformation PSY égal à un 
douzième de 588 819,84 €, soit 49 068,32 € 

Base de calcul pour la dotation recherche PSY égal à un douzième de 0,00 €, soit 0,00 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un douzième de            
1 356 309,00 €, soit 113 025,75 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à un douzième 
de 10 704,02 €, soit 892,00 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à un 
douzième de 86 627,55 €, soit 7 218,96 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 183 339,97 €, soit 15 278,33 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 4 332,70 €, soit 361,06 € 
 
Article 10 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Millau et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 11 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
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Article 12 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le Représentant du Centre Hospitalier Millau sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses 
prestataires. 

 
Montpellier, le 7 mai 2024 
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ARS OCCITANIE

R76-2024-05-07-00014

ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2776 portant

fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait

global de soins USLD, des dotations relatives au

financement 

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année

2023 du Centre Hospitalier Emile Borel
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 2776  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Emile Borel 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 6 mai 2024 fixant, pour l’année 2023, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1°, 3°, 5°, 6°, 8° de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Emile Borel, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 14 novembre 2023,  
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendu le 22 septembre 2023,  
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

ARS OCCITANIE - R76-2024-05-07-00014 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2776 portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait

global de soins USLD, des dotations relatives au financement 

des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Emile Borel

265



ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 120004619 
EG FINESS : 120004668 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Emile Borel est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 8 : 

Article 2 :  

 Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-8 et à l’article L.162-22-
8-1 du code de la sécurité sociale est fixé, au titre de l'année 2023, comme suit : 

pour le forfait annuel relatif aux activités isolées : 1 058 192,00 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 83 264,26 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 21 658,59 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 0,00 € 

Article 4 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 2 482 303,00 €  

Dotation complémentaire qualité urgences : 67 297,00 € 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 2 078 601,62 €  
au titre de l’année 2023 dont : 

- Missions d’intérêt général : 177 190,55 € 

- Aides à la contractualisation : 1 901 411,07 € 

Article 6 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 3 437,44 €  au titre de l’année 2023 
dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 3 437,44 € 
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Article 7 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé au titre de l’année 2023 comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 2 647 456,63 € 

Article 8 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 1 591 454,84 € 
 

Article 9 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 573 563,19 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 47 796,93 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 0,00 €, soit 0,00 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de                     
2 482 303,00 €, soit 206 858,58 € 

Base de calcul des acomptes pour les dotations relatives au financement des activités de 
soins de suite et réadaptation égal à un douzième de 2 606 033,69 € soit 217 169,47 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 1 567 171,59 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 130 597,63 € 

Base de calcul pour le forfait annuel relatif aux activités isolées (FAI) égal à un douzième de 
1 058 192,00 €, soit 88 182,67 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 83 264,26 €, soit 6 938,69 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 21 658,59 €, soit 1 804,88 € 
 
Article 10 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Emile Borel et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 11 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 12 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le Représentant du Centre Hospitalier Emile Borel sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 mai 2024 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 2777  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Rodez 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 6 mai 2024 fixant, pour l’année 2023, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1°, 3°, 5°, 6°, 8° de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Rodez, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 14 novembre 2023,  
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendu le 22 septembre 2023,  
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 120780044 
EG FINESS : 120000039 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Rodez est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 9 : 

Article 2 :  

 Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-8 et à l’article L.162-22-
8-1 du code de la sécurité sociale est fixé, au titre de l'année 2023, comme suit : 

pour le forfait annuel de coordination de prélèvement d'organe : 192 695,00 €  

Article 3 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 880 336,80 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 15 658,98 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 39 508,28 € 

Article 4 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 6 836 480,00 €  

Dotation complémentaire qualité urgences : 105 110,00 € 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 12 997 750,06 €  
au titre de l’année 2023 dont : 

- Missions d’intérêt général : 3 825 384,96 € 

- Aides à la contractualisation : 9 172 365,10 € 

Article 6 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 59 506,00 €  au titre de l’année 2023 
dont : 

- Missions d’intérêt général : 1 678,00 € 

- Aides à la contractualisation : 57 828,00 € 
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Article 7 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé au titre de l’année 2023 comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 3 422 729,02 € 

Article 8 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 1 239 099,62 € 

Article 9 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2023 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 4 241 495,00 € 

Dotation activités spécifiques PSY : 0,00 € 

Dotation nouvelles activités PSY : 0,00 € 

Dotation accompagnement à la transformation PSY : 581 653,00 € 

Dotation pour la structuration de la recherche PSY : 0,00 € 

Dotation qualité du codage annuel prévisionnel PSY au titre de l’année 2023 : 7 169,75 € 

Dotation qualité du codage annuel définitif PSY au titre de l’année 2023 : 6 646,13 € 

 → soit un différentiel de -523,62 € à verser ou recouvrer par la caisse au titre du présent 
arrêté.  

Dotation File Active annuel prévisionnel initial PSY au titre de l’année 2023 : 727 009,00 € 

Dotation File Active annuel prévisionnel intermédiaire PSY au titre de l’année 2023 :              
1 078 025,94 € 

Dotation File Active annuel définitive PSY au titre de l’année 2023 : 904 043,50 € 

→ Soit un différentiel de -173 982,44 € à verser ou recouvrer par la caisse au titre du 
présent arrêté.  
 

Article 10 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 8 314 052,68 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 692 837,72 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 1 678,00 €, soit 139,83 
€ 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de                    
6 836 480,00 €, soit 569 706,67 € 
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Base de calcul des acomptes pour les dotations relatives au financement des activités de 
soins de suite et réadaptation égal à un douzième de 3 372 754,81 € soit 281 062,90 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 1 236 216,36 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 103 018,03 € 

Base de calcul pour le forfait annuel de coordination de prélèvement d'organe  (CPO) égal à 
un douzième de 192 695,00 €, soit 16 057,92 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de 4 241 495,00 €, 
soit 353 457,92 € 

Base de calcul pour la dotation activités spécifiques PSY égal à un douzième de 0,00 €, soit 
0,00 € 

Base de calcul pour dotation nouvelles activités PSY égal à un douzième de 0,00 €, soit 0,00 
€ 

Base de calcul pour la dotation accompagnement à la transformation PSY égal à un 
douzième de 581 653,00 €, soit 48 471,08 € 

Base de calcul pour la dotation recherche PSY égal à un douzième de 0,00 €, soit 0,00 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un douzième de         
904 043,50 €, soit 75 336,96 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à un douzième 
de 6 646,13 €, soit 553,84 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à un 
douzième de 39 508,28 €, soit 3 292,36 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 880 336,80 €, soit 73 361,40 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 15 658,98 €, soit 1 304,92 € 
 
Article 11 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Rodez et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 12 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
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Article 13 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le Représentant du Centre Hospitalier Rodez sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses 
prestataires. 

 
Montpellier, le 7 mai 2024 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 2778  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Villefranche 
de Rouergue 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 6 mai 2024 fixant, pour l’année 2023, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1°, 3°, 5°, 6°, 8° de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Villefranche de Rouergue, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 14 novembre 2023,  
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendu le 22 septembre 2023,  
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 120780069 
EG FINESS : 120000054 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Villefranche de RouerguE est fixé pour l'année 2023, aux 
articles 2 à 8 : 

Article 2 :  

 Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-8 et à l’article L.162-22-
8-1 du code de la sécurité sociale est fixé, au titre de l'année 2023, comme suit : 

pour le forfait annuel relatif aux activités isolées : 732 594,00 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 281 695,17 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 28 574,92 € 

Article 4 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 2 360 221,00 €  

Dotation complémentaire qualité urgences : 13 107,00 € 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 3 935 121,14 €  
au titre de l’année 2023 dont : 

- Missions d’intérêt général : 260 113,19 € 

- Aides à la contractualisation : 3 675 007,95 € 

Article 6 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 54 672,34 €  au titre de l’année 2023 
dont : 

- Missions d’intérêt général : 565,00 € 

- Aides à la contractualisation : 54 107,34 € 
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Article 7 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé au titre de l’année 2023 comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 3 433 839,65 € 

Article 8 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 3 412 694,77 € 
 

Article 9 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 1 524 520,11 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 127 043,34 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 13 277,00 €, soit         
1 106,42 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de                      
2 360 221,00 €, soit 196 685,08 € 

Base de calcul des acomptes pour les dotations relatives au financement des activités de 
soins de suite et réadaptation égal à un douzième de 3 358 053,46 € soit 279 837,79 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 3 412 694,77 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 284 391,23 € 

Base de calcul pour le forfait annuel relatif aux activités isolées (FAI) égal à un douzième de 
732 594,00 €, soit 61 049,50 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 281 695,17 €, soit 23 474,60 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 28 574,92 €, soit 2 381,24 € 
 
Article 10 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Villefranche de 
Rouergue et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 11 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 12 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le Représentant du Centre Hospitalier Villefranche de 
Rouergue sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour 
mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 mai 2024 
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ARS OCCITANIE

R76-2024-05-07-00017

ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2779 portant

fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait

global de soins USLD, des dotations relatives au

financement 

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année

2023 du Centre Hospitalier Decazeville

ARS OCCITANIE - R76-2024-05-07-00017 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2779 portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait

global de soins USLD, des dotations relatives au financement 

des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Decazeville

284



 
 

 
 
 
 
 
ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 2779  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Decazeville 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
 

ARS OCCITANIE - R76-2024-05-07-00017 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2779 portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait

global de soins USLD, des dotations relatives au financement 

des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Decazeville

286



Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 6 mai 2024 fixant, pour l’année 2023, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1°, 3°, 5°, 6°, 8° de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Decazeville, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 14 novembre 2023,  
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendu le 22 septembre 2023,  
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 120780085 
EG FINESS : 120000070 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Decazeville est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 7 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 17 087,83 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 11 856,05 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 2 406 308,00 €  

Dotation complémentaire qualité urgences : 14 147,00 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 492 164,69 €  
au titre de l’année 2023 dont : 

- Missions d’intérêt général : 270,39 € 

- Aides à la contractualisation : 1 491 894,30 € 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 0,00 €  au titre de l’année 2023 dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 0,00 € 

Article 6 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé au titre de l’année 2023 comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 2 924 306,48 € 
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Article 7 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 1 204 784,08 € 
 

Article 8 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 524 883,77 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 43 740,31 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 0,00 €, soit 0,00 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de                       
2 406 308,00 €, soit 200 525,67 € 

Base de calcul des acomptes pour les dotations relatives au financement des activités de 
soins de suite et réadaptation égal à un douzième de 2 878 236,72 € soit 239 853,06 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 1 194 774,08 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 99 564,51 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 17 087,83 €, soit 1 423,99 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 11 856,05 €, soit 988,00 € 
 
Article 9 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Decazeville et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 10 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
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Article 11 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le Représentant du Centre Hospitalier Decazeville sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 mai 2024 
 
 

    
 

ARS OCCITANIE - R76-2024-05-07-00017 - ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2779 portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait

global de soins USLD, des dotations relatives au financement 

des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Decazeville

290



ARS OCCITANIE

R76-2024-05-07-00018

ARRETE ARS OCCITANIE 2024-2780 portant

fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait

global de soins USLD, des dotations relatives au

financement 

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année

2023 du Centre Hospitalier Saint Geniez d'Olt
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 2780  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Saint Geniez 
d'Olt 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 6 mai 2024 fixant, pour l’année 2023, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1°, 3°, 5°, 6°, 8° de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Saint Geniez d'Olt, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 14 novembre 2023,  
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendu le 22 septembre 2023,  
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 120780093 
EG FINESS : 120000088 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Saint Geniez d'Olt est fixé pour l'année 2023, aux articles 
2 à 6 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 4 544,32 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 7 928,37 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 261 824,75 €  au 
titre de l’année 2023 dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 261 824,75 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 3 625,00 €  au titre de l’année 2023 
dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 3 625,00 € 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé au titre de l’année 2023 comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 1 983 761,18 € 

Article 6 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 1 330 709,95 € 
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Article 7 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 218 763,15 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 18 230,26 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 3 625,00 €, soit 302,08 
€ 

Base de calcul des acomptes pour les dotations relatives au financement des activités de 
soins de suite et réadaptation égal à un douzième de 1 916 667,02 € soit 159 722,25 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 1 330 709,95 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 110 892,50 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 4 544,32 €, soit 378,69 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 7 928,37 €, soit 660,70 € 
 
Article 8 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Saint Geniez d'Olt et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 9 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

Article 10 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le Représentant du Centre Hospitalier Saint Geniez d'Olt 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 mai 2024 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2024 - 2772  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier  Lézignan-
Corbières 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 6 mai 2024 fixant, pour l’année 2023, les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1°, 3°, 5°, 6°, 8° de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision DG ARS n°2024-0569 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier  Lézignan-Corbières, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Urgences rendu le 14 novembre 2023,  
 
Considérant  l’avis des membres du Comité Consultatif Allocation de Ressources section 
Psychiatrie rendu le 22 septembre 2023,  
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 110780772 
EG FINESS : 110000247 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier  Lézignan-Corbières est fixé pour l'année 2023, aux 
articles 2 à 6 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 42 069,95 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 44 681,97 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 353 814,52 €  
au titre de l’année 2023 dont : 

- Missions d’intérêt général : 78 009,00 € 

- Aides à la contractualisation : 1 275 805,52 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 40 328,67 €  au titre de l’année 2023 
dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 40 328,67 € 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé au titre de l’année 2023 comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 3 621 386,82 € 

Article 6 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 1 146 533,03 € 
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Article 7 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 599 062,12 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 49 921,84 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 0,00 €, soit 0,00 € 

Base de calcul des acomptes pour les dotations relatives au financement des activités de 
soins de suite et réadaptation égal à un douzième de 3 586 581,19 € soit 298 881,77 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 1 146 533,03 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 95 544,42 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 42 069,95 €, soit 3 505,83 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 44 681,97 €, soit 3 723,50 € 
 
Article 8 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier  Lézignan-Corbières 
et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

Article 9 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

Article 10 :  

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aude et le Représentant du Centre Hospitalier  Lézignan-Corbières sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 mai 2024 
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Arrêté n°01UGECAM2022-7 du 22 mai 2024 

Union pour la gestion des établissements des caisses d'assurance maladie Occitanie 

  
 

 

 

 

 

 

 

Arrêté n° 01UGECAM2022-7 du 22 mai 2024 

portant modification de la composition du conseil de l'union pour la gestion des établissements des caisses 

d'assurance maladie (UGECAM) Occitanie 

 
Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique et la ministre du 

travail, de la santé et des solidarités 

 
Vu  le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 216-1, L. 216-3 et D. 231-1 à D. 231-4 ; 

Vu  l’arrêté du 29 décembre 2004 fixant les statuts types des unions pour la gestion des établissements des caisses 

d’assurance maladie et notamment l’article 2 ; 

Vu l’arrêté n° 01UGECAM2022 du 21 juin 2022 portant nomination des membres du conseil de l'union pour la 

gestion des établissements des caisses d'assurance maladie (UGECAM) Occitanie ; 

Vu les arrêtés n° 01UGECAM2022-1, 01UGECAM2022-2, 01UGECAM2022-3, 01UGECAM2022-4, 

01UGECAM2022-5 et n° 01UGECAM2022-6 des 27 juin, 6 et 19 juillet, 7 septembre, 22 septembre et 6 mai 

portant modification de la composition du conseil de l'union pour la gestion des établissements des caisses 

d'assurance maladie (UGECAM) Occitanie ; 

Vu       la demande de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) ; 

 

ARRETE : 

  

Article 1er  

  

La composition du conseil de l'union pour la gestion des établissements des caisses d'assurance maladie Occitanie 

est modifiée comme suit : 

 

En tant que représentants des employeurs : 

 
Sur demande de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises CPME 

Le siège de Mme PELLISSIER Mahéva, titulaire est déclaré vacant 

 
Le document annexé au présent arrêté tient compte de cette modification. 

 

Article 2 

 

Le chef d'antenne de Marseille de la mission nationale de contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale est 

chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Occitanie. 

Fait à Marseille, le 22 mai 2024 

 

Le ministre de l’économie, des finances et de la 

Souveraineté industrielle et numérique et la ministre du 

travail, de la santé et des solidarités, 

Pour le ministre et par délégation, 

Le chef d'antenne de Marseille de la mission nationale 

de contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale 
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Arrêté n°01UGECAM2022-7 du 22 mai 2024 

Union pour la gestion des établissements des caisses d'assurance maladie Occitanie 

 

Nom Prénom

CHARLES Didier

GUERRERO Yvette

BIALLE Anne-Marie

BILLIERES Thierry

LARRIBAU Marie-Agnès

BALLESTER Patrice

BERNOU Jean-Bernard

GIL Bernard

CAVALERIE Jean-Luc

CAZALA Patrick

MEKHALEF Ahmed

SAVIGNAC Aurore

Titulaire DIGNAC Pascal

Suppléant Non désigné

Titulaire PACALY Patrick

Suppléant CAREDDA Anne-Marie

DAVY Chantal

MALGOUYRES Pierre

WEINSANTO Catherine

SALVAT Sandrine

BRAU Jean-Denis

GILABEL Patrick

Non désigné

Non désigné

BARTHES Philippe

BOUSCAREN Rémy

vacant

BAUDET Jean-Pascal

vacant

Non désigné

Titulaire DEGOUTIN Eric

Suppléant PARDO Patrick

ETIENNE Marc

LLOPART Nicolas

LIATTI Brigitte

VERDOUX Colette

Annexe - Union pour la Gestion des Etablissements des Caisses d'Assurance Maladie 

(UGECAM) de l'Occitanie

En tant que Représentants des assurés sociaux :

MEDEF

CPME

U2P

En tant que Représentants des employeurs :

CFDT

CGT

CGT - FO

CFE - CGC

CFTC

Organisations désignatrices

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Dernière(s) modification(s)  22/05/2024

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

FNMFEn tant que Représentants de la mutualité :

Titulaire(s)

Suppléant(s)
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